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Service de la conservation 
institué.

Chapitre C-61

L O I S U R  L A  C O N S E R V A T IO N  D E  L A  F A U N E

S E C T IO N  I 

D É F IN IT IO N S

1 .  D ans la présente loi et les règlem ents, à m oins que le contexte  
n’indique un sens différent, les expressions et m ots suivants signifient:

a )  «agent de conservation»; toute personne visée aux articles 5 et 
6 ainsi que tout agent de conservation nom m é en vertu de l’article
3;

b ) «anim al»; tout oiseau ou m am m ifère sauvages;
c ) «gros gibier»: l’orignal, le chevreuil et le caribou ainsi que tout 

autre anim al défini com m e tel par règlement;
d )  «chasse»: l’action de capturer ou  de tuer un anim al, ou  toute  

opération directem ent reliée à l’une de ces fins;
e) «nuit»: l’espace de tem ps qui s’écoule entre la dem i-heure qui 

suit le coucher du soleil et la dem i-heure qui précède son lever;
J )  «piège»: tout engin destiné à capturer un anim al, y com pris un 

collet, une trappe ou une fosse;
g )  «projecteur»: tout appareil servant à projeter des faisceaux  

lum ineux;
h ) «ravage»: les quartiers d’hiver des orignaux ou des chevreuils; 
0  «vendre»: livrer à toute personne un anim al ou un poisson,

m oyennant considération, ou perm ettre qu’un anim al ou poisson lui 
soit ainsi livré;

j )  « m inistre »: le m inistre du tourism e, de la chasse et de la pêche;
k ) «service»: le service de la conservation de la faune institué par 

l ’article 2;
l)  « règlem ent »: tout règlem ent adopté en vertu de la présente loi; 
n i) «permis»: tout perm is délivré en vertu de la présente loi.

1969, c. 58, a. 1.

S E C T IO N  II  

A D M IN IS T R A T IO N

2. U n  service de la conservation de la faune est institué au m inis-
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CONSERVATION DE LA FAUNE

Nominations.

Fonctions du directeur et 
autres employés.

Application des lois et des 
règlements.

Agents de conservation.

Agents de conservation.

Dispositions non 
applicables.

Agents de la paix.

tère du tourism e, de la chasse et de la  pêche; ce service est form é du  
directeur de la conservation  de la  faune, des directeurs-adjoints, ainsi 
que des agents de conservation  et des autres fonctionnaires et 
em ployés ju gés nécessaires.

1969, c. 58, a. 2.

3 .  Le directeur, les directeurs-adjoints, les agents de conservation  
ainsi que les fonctionnaires et em ployés du service sont nom m és et 
rém unérés su ivant la  L oi sur la fonction  publique (chapitre F-3).

1969, c. 58, a. 3.

4 .  Le directeur, les directeurs-adjoints, les agents de conservation  
de la faune et les fonctionnaires et em ployés du service ont pour 
fonction  de favoriser, sou s l’autorité du m inistre, la  conservation de  
la faune au Q uébec.

Ils sont notam m ent chargés, à cette fin, de veiller à l’application  
des lois et des règlem ents sur la faune et de renseigner le public 
relativem ent aux d ispositions de ces lois et règlem ents.

1969, c. 58, a. 4.

5 .  Sont agents de conservation en vertu de leurs fonctions, le  direc­
teur, les directeurs-adjoints et les m em bres de la Sûreté du Québec.

1969, c. 58, a. 5.

6. Le m inistre peut nom m er agent de conservation toute autre 
personne qu’il indique; une telle personne n’a droit à aucune rém uné­
ration à ce titre.

U n  tel agent de conservation n ’est pas régi par la  Loi sur la 
fonction publique. Il n ’a com pétence que dans le territoire décrit par 
le docum ent qui le nom m e.

1969, c. 58, a. 6.

SECTION III
A R R E S T A T IO N , P E R Q U IS IT IO N , SA ISIE  E T  
C O N F IS C A T IO N

7 .  A u x fins de l’application de la  présente loi, tou t agent de conser­
vation a les droits et privilèges d ’un agent de la paix dans le  territoire 
sur lequel il a com pétence.

1969, c. 58, a. 7.
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Arrestation.

Perquisition sans mandat.

Infraction et peine.

Droit d’entrée.

Saisie sans mandat.

Avis de saisie au ministre.

8. T out agent de conservation peut, sans m andat, arrêter toute  
personne qu’il trouve en train de com m ettre une infraction à la 
présente loi ou  aux règlem ents; il do it faire com paraître toute per­
sonne qu’il a  ainsi arrêtée devant un ju ge de paix dans les vingt- 
quatre heures de son arrestation.

1969, c. 58, a. 8.

9 .  T out agent de conservation peut, sans mandat, entrer et perqui­
sitionner dans tout véhicule, aéronef, bateau, ou dans tout édifice 
autre qu’une m aison d ’habitation privée, et ouvrir ou faire ouvrir 
tout réceptacle s ’il a un m o tif raisonnable de croire qu’il s’y  trouve:

a ) un anim al, du  poisson ou  une fourrure détenus contrairem ent 
à la présente loi ou  aux règlem ents;

b ) un objet ayant servi à com m ettre une infraction à la présente 
loi ou  aux règlem ents.

1969, c. 58, a. 9.

Î O .  Q uiconque entrave un agent de conservation dans l’exercice  
des pouvoirs qui lui sont conférés par la  présente loi com m et une 
infraction et est passible d ’une am ende de pas m oins de $50 ni de plus 
de $500 ou d ’un em prisonnem ent de trois m ois, ou  de ces deux peines 
à la fois.

1969, c. 58, a. 10.

1 1 .  U n  agent de conservation  peut, dans l’exercice de ses fonc­
tions, entrer et passer sur tout terrain privé.

1969, c. 58, a. 11.

1 2 .  U n  agent de conservation peut sans m andat, saisir:
a )  tout anim al, poisson ou fourrure à l’égard duquel il a des 

m otifs raisonnables de croire qu’une infraction à la présente loi ou  
aux règlem ents a été com m ise;

b ) tout véhicule, aéronef, bateau, ou autre objet, lorsqu’il a un 
m o tif raisonnable de croire qu’il sert ou a servi à com m ettre une 
infraction à la présente loi ou aux règlem ents.

1969, c. 58, a. 12.

1 3 .  T out agent de conservation doit, sans délai, aviser le m inistre 
de tou te saisie qu’il effectue en vertu de la présente loi. Si l ’objet saisi 
est en la possession  d ’une personne, il do it le saisir entre les m ains
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Garde jusqu’à confiscation.

Revendication par un tiers.

Ordre de remise.

Présomption lors de 
possession.

Permis.

Port du permis.

Dissimulation d’identité.

de cette personne et aviser le m inistre du nom  et de l’adresse de cette  
personne.

1969, c. 58, a. 13.

1 4 .  L ’agent qui a ainsi saisi un objet en a la garde jusqu’à ce qu’un 
tribunal com pétent en ait prononcé la confiscation, ou en ait ordonné 
la rem ise à son propriétaire. T outefois, le m inistre peut, dans les 
trente jours qui suivent la date de la saisie, confisquer tout objet saisi 
dont le propriétaire est inconnu, si cet objet n’a pas été saisi entre les 
m ains d ’une personne.

1969, c. 58, a. 14.

1 5 .  Le propriétaire d ’un objet saisi, autre que le contrevenant, 
peut en revendiquer la propriété m êm e au cours d ’une poursuite 
tendant à la confiscation de cet objet, en présentant au tribunal une 
requête alléguant sous serm ent la nature de son droit à l’objet saisi.

Le tribunal saisi de cette requête peut, aux conditions qu’il déter­
m ine, ordonner que cet objet so it rem is au requérant.

1969, c. 58, a. 15.

1 6 .  T out anim al ou poisson trouvé en la possession d ’une per­
sonne dans les lim ites du Q uébec, est présum é y avoir été chassé ou  
pêché à m oins que cette personne ne prouve que cet anim al ou  
poisson a été chassé ou pêché en dehors du Québec.

1969, c. 58, a. 16.

S E C T IO N  IV  

C H A SSE

17. N u l ne peut chasser s’il ne détient un perm is délivré à cette  
fin.

1969, c. 58, a. 17.

18. T oute personne qui chasse doit porter son perm is sur elle, 
l’exhiber à tout agent de conservation qui lui en fait la dem ande et 
lui faire connaître son nom  et son adresse.

1969, c. 58, a. 18.

19. Il est interdit à toute personne qui chasse de cacher ou de
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Chasse la nuit. 

Chasse interdite.

Possession de chair.

Période.

Quantité limitée de gros 
gibier.

Quantité limitée de petit 
gibier.

Dispositifs prohibés.

Poison, explosif ou 
substance délétère interdits.

Exception pour animaux 
nuisibles.

tenter de cacher son identité ou  de porter un m asque ou un déguise­
m ent.

1969, c. 58, a. 19.

2 0 .  La chasse est interdite pendant la nuit sau f si elle est faite 
uniquem ent au m oyen d ’un piège.

E lle est aussi interdite, pour toute catégorie d ’anim aux que les 
règlem ents indiquent, pendant toute période de l’année ou toute  
partie de la journée pour laquelle les règlem ents la prohibent, ainsi 
que dans toute région du Q uébec où ils la prohibent.

1969, c. 58, a. 20.

2 1 .  La possession  de la chair de tout anim al est interdite pendant 
toute période de l’année à l’égard de laquelle les règlem ents la prohi­
bent.

C ette période peut varier suivant les catégories d’anim aux que les 
règlem ents indiquent.

1969, c. 58, a. 21.

2 2 .  N u l ne peut pendant toute période au cours de laquelle la 
chasse est perm ise, tuer plus d’anim aux faisant partie de la catégorie 
du gros gibier que la quantité fixée par règlement.

1969, c. 58, a. 22.

2 3 .  N u l ne peut pendant toute période au cours de laquelle la 
chasse est perm ise, tuer plus d ’anim aux faisant partie de la catégorie  
du petit gibier que la quantité fixée par règlement.

1969, c. 58, a. 23.

2 4 .  Il est interdit de faire usage d ’un dispositif qui relie une arme 
à feu à un traquenard ou à un m écanism e à télécom m ande ou à 
retardem ent, ou qui provoque la décharge d’une arme à feu sans que 
le chasseur n ’appuie lui-m êm e sur la détente d’une telle arme.

Il est interdit d ’utiliser un poison, un explosif ou une substance 
délétère, aux fins de la chasse.

T outefois, le directeur du service peut permettre à tout em ployé  
du service de passer outre aux dispositions du présent article pour 
détruire un anim al nuisible ou une catégorie d’anim aux nuisibles 
dans les cas qui sont déterm inés par règlement.

1969, c. 58, a. 24.
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2 5 .  N u lle  personne ne peut:
à )  être en possession  d ’une arm e à feu alors qu’elle se trouve dans 

un véhicu le pendant la nuit, sau f si cette arme est déposée dans le 
coffre du véhicu le ou en l’absence de coffre, si elle est insérée dans 
un étui fermé;

b ) avoir en sa possession ou  transporter une arm e à feu chargée 
dans un véhicu le ou un aéronef;

c ) tirer un coup de feu d ’un véhicule ou d ’un aéronef.
Le présent article ne s’applique pas à une personne qui, en raison  

de son em ploi ou de ses fonctions, est autorisée en vertu de la loi à 
être en possession  d ’une arm e à feu ou à transporter une telle arme.

1969, c. 58, a. 25.

2 6 .  N u l ne peut être en possession d ’une arme à feu chargée alors 
qu’il est sous l’influence de l’a lcool ou d ’une drogue.

1969, c. 58, a. 26.

2 7 .  U n e personne peut en tout tem ps, m êm e si elle ne détient pas 
de perm is, tuer un anim al qui l’attaque ou cause du dom m age à ses 
biens.

Q uiconque tue un anim al accidentellem ent ou  dans un cas prévu  
au prem ier alinéa doit, sans délai, rem ettre cet anim al à un agent de 
conservation et produire une déclaration sous serm ent suivant la 
form ule prescrite par les règlem ents. L ’anim al ainsi tué est confisqué 
et il en est disposé conform ém ent aux règlem ents.

1969, c. 58, a. 27.

2 8 .  Il est interdit d ’avoir en sa possession un anim al qui a été tué 
contrairem ent aux d ispositions de la présente loi ou  des règlem ents.

U n e personne ne peut être trouvée coupable d ’une infraction au 
présent article si elle prouve à la satisfaction du tribunal qu’elle  avait 
des m otifs raisonnables de croire que l’anim al trouvé en sa possession  
a été tué conform ém ent aux dispositions de la présente lo i et des 
règlem ents.

1969, c. 58, a. 28.

2 9 .  T oute personne qui tue un anim al à la chasse doit prendre les 
m esures requises pour éviter que la chair com estib le ou la fourrure 
utilisable de cet anim al ne se gâte.

Il est interdit de jeter ou  d ’abandonner un anim al tué à la chasse  
à m oins que sa chair ne soit pas com estib le et que sa fourrure soit 
inutilisable.

1969, c. 58, a. 29.
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Actes prohibés. 

Exception.

Piège, projecteur ou chien 
interdits.

Présomption d’infraction.

Ravages.

Vente de gibier.

Chien errant. 

Chien errant.

3 0 .  Il est interdit:
a )  de déranger ou détruire le nid ou les oeufs d ’un oiseau sauvage;
b ) d ’endom m ager ou détruire la tanière d ’un animal;
c ) de poursuivre un anim al à l ’aide d ’un véhicule ou d’un aéronef;
d )  d ’utiliser un m oyen artificiel autre qu’une lunette d ’approche 

pour déceler à distance la présence d ’un animal.
Le m inistre peut toutefois perm ettre à une personne de passer 

outre aux dispositions du présent article, aux conditions qu’il déter­
mine.

1969, c. 58, a. 30.

S E C T IO N  V  

G R O S G IB IE R

3 1 .  N u l ne peut chasser le gros gibier au m oyen d ’un piège, ni à 
l’aide d’un projecteur ou d ’un chien.

T oute personne ou tout groupe de personnes qui sont trouvées en 
possession d ’une arme à feu et d’un projecteur, la nuit, dans un 
endroit fréquenté par le gros gibier, sont présum ées avoir chassé en 
contravention du présent article.

1969, c. 58, a. 31.

3 2 .  N u l ne peut chasser, gêner ou troubler le gros gibier dans ses 
ravages.

1969, c. 58, a. 32.

3 3 .  N u l ne peut vendre ou acheter de l’orignal, du chevreuil ou du  
caribou, ni en servir dans un restaurant ou  établissem ent hôtelier.

1969, c. 58, a. 33.

3 4 .  N u l ne peut laisser errer un chien  dont il est propriétaire ou  
gardien dans un endroit fréquenté par le  gros gibier.

T out agent de conservation  peut tuer tout chien errant dans un tel 
endroit.

1969, c. 58, a. 34.
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Permis de vente de peau, 
de fourrure.

Conditions de vente.

Présomption de détention 
illégale.

Dispositions non 
applicables.

Permis pour opération de 
pelleterie.

S E C T IO N  V I  

G IB IE R  À  F O U R R U R E

3 5 .  N u l ne peut vendre la peau ou la fourrure d ’un anim al défini 
par les règlem ents com m e anim al à fourrure, ni en faire le com m erce, 
s’il ne détient un perm is délivré à cette fin.

1969, c. 58, a. 35.

3 6 .  N u l ne peut vendre la peau ou  la fourrure d ’un anim al visé à 
l’article 35

a )  si les droits fixés par les règlem ents pour chaque peau ou  
fourrure provenant d ’un anim al chassé dans le Q uébec n ’ont pas été 
payés et si la  m arque prescrite à cette fin par les règlem ents n’a pas 
été apposée sur cette peau ou  fourrure par un représentant autorisé 
par le ministre; ou

b ) dans le cas de peau ou  de fourrure provenant d ’un anim al 
chassé en dehors du Q uébec, si le docum ent prescrit à cette fin par 
les règlem ents n’y est attaché.

1969, c. 58, a. 36.

3 7 .  T oute peau ou fourrure vendue sans qu’aient été rem plies les 
conditions prévues à l’article 36 est présum ée être détenue illégale­
m ent et peut être saisie, sans m andat, par tout agent de conservation.

1969, c. 58, a. 37.

3 8 .  Les d ispositions des articles 35 à 37 ne s’appliquent pas à la  
vente, par une personne dom iciliée au Q uébec depuis au m oins douze  
m ois, du produit de sa propre chasse.

1969, c. 58, a. 38.

3 9 .  N u l ne peut recevoir des fourrures ou des peaux pour y faire 
quelque opération de pelleterie s’il ne détient un perm is délivré à 
cette fin.

1969, c. 58, a. 39.
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Permis de captivité.

Fins du permis.

Permis.

Pouvoirs du ministre.

Pouvoirs du ministre.

SECTION VII
A N IM A U X  G A R D É S  E N  C A P T IV IT É

4 0 .  N u l ne peut capturer un anim al ou le garder en captivité s’il 
ne détient un perm is délivré à cette fin.

1969, c. 58, a. 40.

4 1 .  Le perm is visé à l’article 4 0  ne peut être délivré qu’à des fins 
scientifiques, éducatives, récréatives ou d ’élevage; il est délivré aux 
conditions fixées par les règlem ents.

1969, c. 58, a. 41.

S E C T IO N  V III

J A R D IN S  Z O O L O G IQ U E S, É T A B L ISSE M E N T S D E  
P ISC IC U L T U R E , A Q U A R IU M S  ET L A B O R A T O IR E S D E  
SC IE N C E S N A T U R E L L E S

4 2 .  N u l ne peut exploiter un jardin zoologique ou un établisse­
m ent de p isciculture, s’il ne détient un perm is délivré à cette fin.

1969, c. 58, a. 42.

4 3 .  Le m inistre peut établir, adm inistrer et développer des jardins 
zoologiques, des établissem ents de pisciculture, des aquarium s et des 
laboratoires de sciences naturelles ainsi que tout service connexe  
nécessaire.

1969, c. 58, a. 43.

4 4 .  L e m inistre peut:
a ) faire capturer, acquérir, vendre ou échanger les anim aux né­

cessaires à l’exercice des pouvoirs qui lui sont attribués par l’article 

43;
b ) fixer les conditions d ’adm ission des visiteurs aux jardins zoo lo ­

giques, aux établissem ents de pisciculture, aux aquarium s et aux 
laboratoires de sciences naturelles visés à l’article 43;

c ) conclure avec toute société zoologique toute convention de 
nature à favoriser le  développem ent d ’un établissem ent qu’il a établi 
en vertu de l’article 43.

1969, c. 58, a. 44.
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S E C T IO N  IX  

P Ê C H E

Permis de pêche. 4 5 .  N u l ne peut pêcher à la  ligne ou  à la canne et ligne dans les 
endroits déterm inés par le  gouvernem ent s’il ne détient un perm is 
délivré à cette fin.

1969, c. 58, a. 45.

Port de permis. 4 6 .  T oute personne qui pêche à un endroit visé à l’article 45 doit 
porter son perm is sur elle et l’exhiber à tout agent de conservation  
qui lui en fait la dem ande.

1969, c. 58, a. 46.

S E C T IO N  X  

P E R M IS

Demande de permis. 4 7 .  T oute personne qui so llicite un perm is doit en faire la de­
m ande au m inistre ou à une personne autorisée par lui à délivrer les

Délivrance.
permis.

Le m inistre ou la personne qu’il a ainsi autorisée délivre le perm is 
si le requérant rem plit les conditions prescrites par les règlem ents.

1969, c. 58, a. 47.

N on-transférabilité. 4 8 .  U n  perm is ne peut être utilisé par une personne autre que celle  
à qui il a été délivré, et nul ne peut autoriser une autre personne à 
utiliser le perm is qui lui a été délivré.

Exception. T outefois, le gouvernem ent peut déterm iner par règlem ent les 
m odalités su ivant lesquelles une personne peut utiliser le perm is 
délivré à un autre m em bre de sa fam ille.

1969, c. 58, a. 48.

Annulation. 4 9 .  T oute condam nation du détenteur d’un perm is pour une 
infraction com m ise à l’encontre de la présente loi ou des règlem ents 
entraîne l’annulation de plein droit du perm is de ce détenteur.

Délai pour nouveau permis. Le détenteur ainsi condam né ne peut solliciter ni détenir un nou­
veau perm is avant l’expiration des quinze m ois qui suivent la date de 
sa condam nation.

1969, c. 58, a. 49.
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Indemnité aux victimes 
d’accidents de chasse ou 

pêche.

Subrogation au recours.

Paiement des 
dommages-intérêts aux 

tiers.

Contribution au cas 
d’assurance.

Avis de réclamation ou de 
poursuite civile.

S E C T IO N  X I  

IN D E M N IT É S

5 0 .  Le m inistre accorde à tout détenteur de perm is qui subit une 
blessure par suite d ’un accident qui résulte directem ent de la prati­
que, à des fins récréatives, de la chasse ou de la pêche au Q uébec ou, 
s’il m eurt par suite d’un tel accident, à ses ayants droit, une indem ­
nité dont le m ontant est déterm iné par règlement; le m ontant de  
l’indem nité ne peut toutefois excéder $5 ,000  pour un m êm e accident.

1971, c. 60, a. 1.

5 1 .  Le gouvernem ent est de plein  droit subrogé au recours de 
toute personne qui reçoit une indem nité visée à l’article 50 à la  suite 
d’une blessure ou de la  m ort d ’un détenteur de perm is causée par la  
faute d ’un tiers, jusqu’à concurrence du m ontant de l’indem nité; il 
n ’est pas lié par un règlem ent ou  un désistem ent, sau f si le  m inistre  
de la justice y a participé.

1971, c. 60, a. 1.

5 2 .  L e gouvernem ent paye les dom m ages-intérêts dont un déten­
teur de perm is est, dans l’opinion du m inistre de la justice ou suivant 
un jugem ent du tribunal, responsable envers les tiers par suite d ’un 
accident qui résulte d irectem ent de la  pratique, à des fins récréatives, 
de la chasse ou de la pêche au Québec; le m ontant payé par le 
gouvernem ent ne peut toutefois excéder $10,000 outre les intérêts et 
les frais à l’égard d ’une telle som m e.

N onobstant toute disposition  d ’un contrat d’assurance, le gouver­
nem ent n ’est tenu de contribuer au paiem ent des dom m ages-intérêts 
dont le détenteur de perm is est responsable que dans la m esure où  
ils excèdent l’obligation  d ’un assureur en vertu d’une police d ’assu­
rance-responsabilité qui couvre les m êm es dom m ages.

1971, c. 60, a. 1.

5 3 .  L e détenteur de perm is visé à l’article 52 doit aviser par écrit, 
sans délai, le m inistre de la justice de toute réclam ation qui lui est 
faite ou de toute poursuite civile qui lui est intentée. A  défaut d ’un  
tel avis ou d ’un avis donné par toute personne pouvant bénéficier de  
l’article 52, le  gouvernem ent n’est pas tenu de payer les dom m ages- 
intérêts prévus audit article.

1971, c. 60, a. 1.
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Réglementation.

Publication.

Paiement sur fonds 
consolidé.

Baux de droits de chasse 
ou pêche.

Terme.

5 4 .  Le gouvernem ent peut faire des règlem ents pour la m ise en 
application de la présente section  et notam m ent pour:

a ) déterm iner la form e et le contenu des dem andes d ’indem nités 
et des rapports d ’accidents;

b ) prescrire les délais pour faire un rapport d ’accident, faire une 
réclam ation ou intenter une poursuite pour la m ise en application des 
articles 50 ou 52;

c) déterm iner la nature des accidents visés par la présente sec­
tion;

d )  préciser ce que com prend la chasse ou la pêche à des fins 
récréatives;

è) déterm iner les conditions que doivent remplir un détenteur de 
perm is ou, selon  le cas, ses ayants droit pour bénéficier de la présente 
section;

J )  déterm iner les exam ens m édicaux qui peuvent être exigés 
avant d ’accorder une indem nité en vertu de l’article 50;

g )  fixer un m ontant déductible des dom m ages-intérêts pour dom ­
m ages aux biens pour les fins de l’application du prem ier alinéa de 
l ’article 52;

h ) déterm iner le coû t supplém entaire d ’un perm is que doit payer 
chaque requérant pour bénéficier de la présente section.

Ces règlem ents doivent être publiés dans la  G azette  o ffic ie lle  d u  
Q uébec.

1971, c. 60, a. 1.

5 5 .  L es indem nités payées pour la  m ise en application de la pré­
sente section  sont prises à m êm e le fonds consolidé du revenu.

1971, c. 60, a. 1.

SECTION XII
B A U X

5 6 .  Le gouvernem ent déterm ine par règlem ent, sur recom m anda­
tion du m inistre du tourism e, de la chasse et de la pêche et du  
m inistre des terres et forêts, les parties du territoire du dom aine  
public sur lesquelles le m inistre peut donner à bail des droits exclusifs 
de chasse ou  de pêche.

Sous réserve des d ispositions de la  L oi sur les terres et forêts 
(chapitre T -9), ces baux sont consentis pour une période n ’excédant 
pas d ix années m oyennant un loyer annuel déterm iné suivant les 
norm es prescrites par les règlem ents et payable d ’avance sous peine 
de nullité  du bail. L a tacite reconduction  ne s’applique pas à ces 
baux.

1969, c. 58, a. 50.
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Autorisation pour travaux.

Droits du locataire.

Permission requise.

Erreur de description.

Droits sauvegardés.

Révocation de bail.

Confiscation et 
indemnisation.

5 7 .  A ucun  locataire ne peut faire des am éliorations ou construc­
tions sur le territoire faisant l ’objet du bail s’il n ’a obtenu à cette fin 
l’autorisation préalable du gouvernem ent.

1969, c. 58, a. 51.

5 8 .  Le bail confère au locataire le droit de poursuivre en son  
propre nom  toute personne qui contrevient, sur le territoire faisant 
l’objet du bail, à une d isposition  de la présente loi ou  des règlements; 
le locataire peut aussi réclam er des dom m ages de cette personne s’il 
y a lieu.

1969, c. 58, a. 52.

5 9 .  N u l ne peut chasser sur des terrains ou pêcher dans des eaux  
faisant l’objet d ’un bail, s ’il n ’a au préalable obtenu à cette fin la 
perm ission du locataire.

1969, c. 58, a. 53.

6 0 .  Le locataire ne peut réclam er des dom m ages-intérêts ni une 
dim inution de loyer en  raison d ’une erreur dans la description du  
territoire loué.

1969, c. 58, a. 54.

6 1 .  T out bail est consenti sous réserve des droits accordés, sur les 
terrains en faisant l’objet, au détenteur d ’un perm is de coupe de bois 
en vertu de la Loi sur les terres et forêts (chapitre T -9) ou  au déten­
teur de droits m iniers en vertu de la Loi sur les m ines (chapitre 
M -13).

1969, c. 58, a. 55.

6 2 .  Le m inistre peut révoquer tout bail consenti en faveur d ’un 
locataire qui est reconnu coupable d ’une infraction à la présente loi 
ou aux règlem ents ou qui néglige de respecter les conditions de son  
bail.

C ette révocation em porte confiscation au profit du dom aine pu­
blic, de toutes les am éliorations ou constructions faites sur le terrain  
faisant l’objet du bail; le m inistre peut toutefois indem niser le loca­
taire dans la m esure où il juge que ces am éliorations ou constructions  
ont apporté au terrain faisant l’objet du bail une plus-value perm a­
nente.

1969, c. 58, a. 56.
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Rapport au ministre.

Indemnisation.

Obligations du nouveau 
locataire.

Divergence d’opinion.

Indemnisation avant 
exercice des droits.

Permis de pourvoyeur.

Définition de pourvoyeur.

6 3 .  Le locataire est tenu de transm ettre au m inistre, le ou avant 
le 1er janvier de chaque année, un état de l’espèce, du nom bre et du 
poids des anim aux et poissons qui ont été capturés sur le territoire 
faisant l’objet du bail au cours de l’année précédente.

1969, c. 58, a. 57.

6 4 .  Si, à l’expiration du bail, les droits exclusifs de chasse et de 
pêche ne sont pas renouvelés en faveur du locataire ou ne sont pas 
accordés à un autre locataire, le m inistre peut indem niser le locataire 
dont le bail est expiré pour les am éliorations ou constructions qu’il 
a faites sur le territoire faisant l’objet du bail, dans la m esure où il 
juge que ces am éliorations ou constructions ont apporté à ce  terri­
toire une plus-value perm anente.

1969, c. 58, a. 58.

6 5 .  Si à l’expiration du bail les droits exclusifs de chasse ou de 
pêche sont accordés à un nouveau locataire, celui-ci est tenu  
d’indem niser le  locataire précédent de la valeur réelle des construc­
tions ou am éliorations qui se trouvent sur le territoire faisant l’objet 
du bail et qui ont apporté à ce territoire une plus-value perm anente.

En cas de d ivergence entre le nouveau et l ’ancien locataire quant 
à cette valeur, celle-ci est établie par le m inistre à la dem ande de l’une  
ou l’autre des parties, et la décision du m inistre à cet égard est sans 
appel.

Le nouveau locataire ne peut exercer les droits que lui confère son  
bail tant qu’il n ’a pas ainsi indem nisé le locataire précédent.

1969, c. 58, a. 59.

SECTION XIII
P O U R V O Y E U R S  D E  C H A SSE  O U  D E  PÊ C H E

66. N u l ne peut prendre le titre de pourvoyeur de chasse, de 
pourvoyeur de pêche ou de pourvoyeur de chasse et pêche, ni agir 
à ce titre s’il ne détient un perm is délivré à cette fin.

1969, c. 58, a. 60.

6 7 .  U n e personne agit à titre de pourvoyeur de chasse ou de pêche 
lorsque, dans un but lucratif, elle organise ou offre d’organiser en 
faveur des chasseurs ou des pêcheurs, à l’occasion d’une expédition  
de chasse ou de pêche au Q uébec, des services destinés:

a )  à leur faciliter l’accès aux endroits fréquentés par le gibier ou 
le poisson;
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b ) à les pourvoir des arm es ou  engins ou de l’équipem ent requis, 
qu’elle leur prête ou  loue ou qu’elle m et autrem ent à leur disposition; 
ou

c ) à leur procurer le  transport, le gîte ou le couvert.

1969, c. 58, a. 61.

S E C T IO N  X IV  

P É N A L IT É

Infractions et peines. 68. Q uiconque contrevient aux dispositions des articles 17, 18, 21, 
23, 27 à 30, 34, 35, 36, 39, 40, 42, 45, 46, 48, 59 ou  66 de la présente 
loi com m et une infraction et est passible, en outre du paiem ent des 
frais, pour une prem ière infraction, d ’une am ende de $25 à $100 et, 
pour toute récidive dans les deux ans, d ’une am ende de $100 à $200.

1969, c. 58, a. 62.

Infractions et peines. 69. Q uiconque contrevient aux dispositions des articles 19, 20, 22, 
24 à 26, 31, 32, 33 ou 57 de la présente loi com m et une infraction  
et est passible, en outre du paiem ent des frais, pour une prem ière 
infraction, d ’une am ende de $300 à $500 ou d ’un em prisonnem ent 
d’au plus trois m ois ou des deux peines à la fois et, pour toute récidive 
dans les deux ans, d ’une am ende de $500 à $ 1500 et d’un em prisonne­
m ent d ’au plus six m ois.

1969, c. 58, a. 63.

Faux renseignements. 70.  Q uiconque donne sciem m ent de faux renseignem ents à un 
agent de conservation dans l’exercice de ses fonctions, com m et une 
infraction et est passible, en outre du paiem ent des frais, d ’une 
am ende de $25 à $100 ou  d’un em prisonnem ent d’au plus quinze  
jours, ou  de ces deux peines à  la  fois.

1969, c. 58, a. 64.

Agent de conservation. 71.  T out agent de conservation  qui com m et une infraction à la 
présente loi ou aux règlem ents est passible, en sus des peines prévues 
pour cette infraction, d ’une am ende additionnelle de $25 à $200 ou  
d’un em prisonnem ent d ’au plus trente jours, ou  de ces deux peines 
à la fois.

1969, c. 58, a. 65.

Port d’uniforme semblable 
à agent.

72.  Q uiconque, autre qu’un agent de conservation, porte un uni­
form e ou un insigne sem blable à l’uniform e ou à l’insigne d ’un agent

NOVEMBRE 1978 C-61 /  15



CONSERVATION DE LA FAUNE

Infraction et peine: armes 
interdites.

Imitation de marque.

Aide ou incitation.

Confiscation au cas de 
saisie.

Disposition.

Infraction et peine: achat 
ou vente de gros gibier.

de conservation, com m et une infraction et est passible, en outre du  
paiem ent des frais, d ’une am ende de $50 à $100 ou  d ’un em prisonne­
m ent d ’au plus d ix jours ou  de ces deux peines à la  fois.

1969, c. 58, a. 66.

7 3 .  Q uiconque chasse au m oyen  d ’une arm e dont l’usage est inter­
dit par les règlem ents, com m et une infraction et est passible, en  outre 
du paiem ent des frais, d ’une am ende de $25 à $100 ou d ’un em prison­
nem ent d ’au plus d ix jours ou de ces deux peines à la fois.

1969, c. 58, a. 67.

7 4 .  Q uiconque, sans autorisation spéciale du m inistre, a en sa 
possession  ou  utilise un article quelconque ou  une étam pe servant à 
m arquer la  fourrure dans le  but d’im iter la  m arque prescrite à cette  
fin par les règlem ents, com m et une infraction et est passible, en outre 
du paiem ent des frais, d ’une am ende de $100 à $300 ou  d ’un em pri­
sonnem ent d’au plus trente jours ou  de ces deux peines à  la  fois.

1969, c. 58, a. 68.

7 5 .  Q uiconque aide ou  incite une autre personne à com m ettre une 
infraction à la présente lo i ou  aux règlem ents est partie à cette  
infraction et est passible des m êm es peines que la personne qui 
com m et l’infraction.

1969, c. 58, a. 69.

7 6 .  T out jugem ent qui im pose une pénalité en vertu de la présente  
loi ou  des règlem ents doit, si des anim aux, du poisson  ou  de la  
fourrure ont été saisis, en prononcer la confiscation; dans les cas 
d ’infractions aux articles 19, 20, 25, 26, 31, 32 ou 73, si des armes 
ont été saisies, il do it prononcer la confiscation de ces armes; dans 
les autres cas, il peut, si d ’autres objets ont été saisis, en prononcer 
la confiscation.

Il doit être disposé de ces objets de la façon déterm inée par les 
règlem ents.

1969, c. 58, a. 70.

7 7 .  Q uiconque achète ou vend du gros gibier dont la vente est 
interdite, par règlem ent, com m et une infraction et est passible, en 
outre du paiem ent des frais, pour une prem ière infraction, d ’une 
am ende de $300 à $500 ou d ’un em prisonnem ent d’au plus trois m ois 
ou  des deux peines à la fois et, pour toute récidive dans les deux ans,

C-61 /  16 NOVEMBRE 1978



CONSERVATION DE LA FAUNE

Infraction et peine: achat 
ou vente de petit gibier.

Poursuites sommaires.

Poursuites sommaires.

Responsabilité du 
propriétaire ou locataire de 

bâtiment.

Présomption quant à la 
livraison.

d’une am ende de $500 à $1500 et d ’un em prisonnem ent d ’au plus six  
m ois.

1969, c. 58, a. 71.

7 8 .  Q uiconque achète ou  vend du petit gibier ou du poisson dont 
la vente est interdite ou  contrevient à tou te autre disposition  de la 
présente loi ou  des règlem ents non  spécifiquem ent prévue dans la 
présente section, com m et une infraction et est passible, en outre du 
paiem ent des frais, d ’une am ende de $50 pour chaque infraction ou  
d ’un em prisonnem ent d ’au plus dix jours ou de ces deux peines à la 
fois.

1969, c. 58, a. 72.

S E C T IO N  XV  

P O U R SU IT E S

7 9 .  Les poursuites intentées pour une infraction à la présente loi 
ou aux règlem ents sont régies par la L oi sur les poursuites som m aires 
(chapitre P -15) et par les d ispositions de la présente section.

La partie II de la L oi sur les poursuites som m aires s’applique à ces 
poursuites.

1969, c. 58, a. 73.

8 0 .  D ans toute poursuite intentée en vertu de la présente lo i ou des 
règlem ents, lorsque l’infraction est com m ise dans un bâtim ent ou un 
véhicule autom obile, le propriétaire ou le locataire de ce bâtim ent ou  
de ce  véh icu le autom obile sont personnellem ent responsables des 
peines im posées pour infraction à la  présente loi ou aux règlem ents 
à m oins qu’ils ne prouvent que l’infraction a été com m ise à leur insu.

1969, c. 58, a. 75.

8 1 .  A u x  fins de toute poursuite intentée en vertu de la présente loi 
ou des règlem ents, toute livraison d ’anim aux ou de poisson dont la 
vente est prohibée est présum ée avoir été faite à titre onéreux à m oins 
que le défendeur n’établisse le contraire.

1969, c. 58, a. 76.
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S E C T IO N  X V I  

R È G L E M E N T S

Réglementation. 8 2 .  Le gouvernem ent peut en  outre des autres pouvoirs de régle­
m entation qui lui sont conférés par la  présente loi, adopter des règle­
m ents pour:

a )  fixer des catégories de perm is et déterm iner les cond itions que 
doivent rem plir les requérants et les détenteurs de perm is délivrés en  
vertu de la présente lo i ou des règlem ents, la form e de ces perm is, 
leur coût, leur teneur et leur durée;

b ) prescrire le calibre et les caractéristiques des arm es qui peu­
vent être utilisées pour la chasse, suivant la catégorie d ’anim aux qu’il 
indique;

c ) diviser le  Q uébec en zon es de chasse et déterm iner dans cha­
que zon e ou  partie de zone, les catégories d ’anim aux qui peuvent être 
chassés et les périodes de l’année ou les parties de la journée pendant 
lesquelles la chasse est interdite à l’égard de ces catégories d ’ani­
maux;

d )  autoriser le m inistre à m odifier exceptionnellem ent, au m oyen  
d ’un avis publié dans la  G azette  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec, la  période  
pendant laquelle la  chasse est prohibée, et à perm ettre de la m êm e  
m anière, pendant une telle  période, la capture des catégories d ’ani­
m aux qu’il indique à des fins scientifiques ou éducatives;

é ) déterm iner les périodes de l’année pendant lesquelles il est 
perm is d’avoir en sa possession  les catégories d ’anim aux qu’il indi- 
que;

J )  déterm iner le  nom bre m axim um  d ’anim aux d e la catégorie  
qu’il indique qui peuvent être tués par une m êm e personne pendant 
toute période pour laquelle la chasse est permise;

g )  déterm iner les catégories d ’anim aux qui sont des anim aux  
nuisibles et perm ettre au m inistre de verser des prim es aux personnes 
qui tuent ces anim aux;

h ) déterm iner la  façon  dont il doit être disposé des objets confis­
qués en vertu de la  présente loi;

i)  déterm iner les catégories d ’anim aux dont la chair n ’est pas 
considérée com estible;

j )  sous réserve des autres d ispositions de la présente loi, définir 
l ’expression «gros gibier»;

k ) déterm iner les anim aux qui appartiennent à la catégorie du  
petit gibier;

l)  définir l’expression  «anim al à fourrure»;
m )  fixer les droits que doit payer toute personne qui exerce le 

com m erce d e fourrures, pour chaque peau ou fourrure en sa posses­
sion  provenant d ’un anim al chassé au Q uébec et déterm iner les m ar­
ques qui doivent être apposées sur ces peaux ou fourrures, ainsi que
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Entrée en vigueur.

les docum ents qui doivent être attachés aux peaux ou fourrures 
d’anim aux chassés hors du Québec;

ri) fixer les conditions auxquelles il est permis de garder en capti­
vité ou  de posséder des anim aux pour fins d’élevage et de propagation  
ou pour des fins scientifiques, éducatives ou récréatives;

o) déterm iner les cas dans lesquels l’usage d’un véhicule dans les 
ravages est interdit;

p ) édicter des norm es relatives au transport, à la possession et la 
vente des anim aux et des poissons qu’il indique et interdire la vente 
de toute catégorie d’anim aux ou  de poissons qu’il indique;

q ) déterm iner le loyer exigible pour la location de droits de chasse 
ou de pêche;

r) établir des réserves de chasse et de pêche et déterm iner les 
conditions auxquelles la  chasse ou la  pêche y sont permises; prohiber 
com plètem ent ou partiellem ent, dans ces réserves, la chasse ou la 
pêche, le port d’arm es ou la possession d’agrès de pêche, la circula­
tion ou  le séjour;

s )  autoriser le m inistre à faire dans les réserves de chasse établies 
conform ém ent au paragraphe r  les am éliorations ou constructions 
qu’il ju ge à propos;

t)  déterm iner les conditions auxquelles toute personne qui est en 
forêt peut garder un chien;

ri) déterm iner la façon dont tout piège doit être indiqué et prohi­
ber, dans les cas qu’il indique, l’usage de pièges;

v) édicter des norm es relatives à la protection et au bien-être du  
public dans les établissem ents des pourvoyeurs de chasse ou de pêche  
et déterm iner la façon dont la présence des clients de ces établisse­
m ents doit être enregistrée;

w) établir des norm es relatives à la construction et à la réparation  
des établissem ents des pourvoyeurs de chasse ou de pêche ainsi 
qu’aux services qui doivent y être offerts aux clients;

x )  déterm iner les rapports que doivent fournir au m inistre les 
détenteurs des perm is autres que les perm is de chasse ou de pêche 
et les registres qu’ils doivent tenir;

y )  perm ettre, aux conditions qu’il déterm ine et nonobstant les 
articles 25 et 30, la chasse au chevreuil à bord d’un véhicule autom o­
bile dans l’î le  d ’A nticosti;

z) édicter des norm es relatives à la possession d’arm es dans les 
exploitations forestières et les m ines situées sur tout territoire du  
dom aine public.

Ces règlem ents entrent en vigueur à la date de leur publication  
dans la Gazette officielle d u  Q uébec ou à toute autre date ultérieure 
qui y est fixée.

1969, c. 58, a. 77 (partie); 1970, c. 49, a. 1; 1971, c. 60, a. 2.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R -3), le chapitre 58 des lois annuelles de 1969, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, à l’exception  des articles 79 à 82 et 
84, est abrogé à com pter de l’entrée en vigueur du chapitre C-61 des 
Lois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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